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Extraits des déclarations de l’Ambassadeur des Etats-Unis James B. Foley

· Je voudrais profiter de cette occasion pour exprimer brièvement la vision des Etats-Unis et notre engagement du côté de la CARICOM dans la recherche d’une solution à la crise politique en Haïti.

· Je commence avec une triste réflexion, car j’ai bien la conviction que la lutte pour le pouvoir en cours à Port-au-Prince et à travers le pays masque en quelque sorte la tragédie quotidienne que vit le peuple haïtien, qui s’enfonce de plus en plus dans la pauvreté et la misère.  Il y a tous ces sujets que l’on ignore de part et d’autre dans le combat et le débat politique ici: l’environnement mourant, la désertification et la crise de l’agriculture, l’exode rural, le manque d’infrastructure et d’investissements, la démographie galopante, les crises de l’éducation nationale et de la santé publique.

· J’en conviens qu’on ne pourra pas effectivement s’occuper de ces problèmes tant qu’on n’a pas réglé la crise politique, tant qu’on n’a pas une gouvernance capable d’inspirer la confiance et d’agir dans un climat de confiance – c’est à dire dans un état de droit.

· Cependant, force est de constater qu’on n’arrivera pas à un tel résultat par la voie de la confrontation, ni celle de la violence.

· Etant donné la faiblesse des institutions politiques, la fragilité de la police nationale et la prolifération des armes, la lutte illimitée pour le pouvoir va mener tout droit vers une violence incontrôlée ou incontrôlable.  On peut effectivement imaginer qu’une partie pourrait “gagner” en écrasant l’autre – mais gagner quoi exactement?  Car le pays pourrait devenir ingouvernable, livré à des gangs armés, sans aucune perspective de stabilité politique ou de redressement économique.

· En ce qui concerne la rébellion armée en cours dans des provinces d’Haïti, la communauté internationale la condamne sans réserve.  Il faut souligner que les Etats-Unis ne reconnaîtraient pas un gouvernement qui prendrait le pouvoir par la forces des armes.  On ne peut pas être plus catégorique.

· Certes, nous ne confondons pas les rebelles avec l’opposition légitime et démocratique – c’est à dire les composantes de la Plate-forme Démocratique.  Mais il est essentiel que l’opposition condamne catégoriquement la rébellion, sans aucune ambiguïté.  Et il est essentiel maintenant que l’on passe du stade de la confrontation à un stade de dialogue et d’ouverture à l’initiative et aux bons offices de la communauté internationale.

· Car en ce moment de son histoire, Haïti a besoin d’une trêve.

· Cependant, il ne s’agit pas d’une trêve pour maintenir le statu quo, mais pour effectuer des changements radicaux dont le pays a tant besoin.  C’est en ce sens que les Etats-Unis soutiennent l’initiative de la CARICOM pour sortir Haïti de la crise.  Ce que nous soutenons, c’est un projet de changement profond dans la gouvernance du pays – des changements pacifiques en plein respect de la Constitution.

· Car Haïti ne peut pas continuer avec le statu quo; la seule question est de savoir si le changement sera négatif ou positif, pacifique ou violent.  

· Haïti ne peut pas continuer à vivre sans un état de droit.

· Haïti ne peut pas continuer avec une police politisée et démoralisée.

· Haïti ne peut pas continuer avec ce phénomène de gangs armés qui font la loi à Gonaïves, au Cap Haïtien, à Port-au-Prince et ailleurs.

· Haïti ne peut pas continuer avec une gestion politique et économique qui fait fi des engagements vis-à-vis de la communauté internationale, et qui met un péril la reprise des prêts des organisations financières internationales dont le pays a besoin.

· Sans rentrer dans les détails, je peux vous dire que dans le cadre des propositions de la CARICOM, nous allons demander au Président d’accepter la formation d’un gouvernement qui va jouer pleinement son rôle sous la Constitution, et qui pourrait inspirer confiance de part sa composition et son indépendance.

· Nous allons demander que soit formée une police professionnelle, mise sous tutelle ministérielle, avec un fort soutien international.

· Nous allons demander à l’opposition de bien négocier avec l’OEA les règlements pour des manifestations, comme c’est le cas dans toute démocratie.

· Nous allons demander à l’opposition qu’elle saisisse la main que la communauté internationale tend au pays en ce moment critique, et qu’elle coopère avec la CARICOM pour réaliser des réformes importantes dans les domaines politiques et sécuritaires.  Il faut impérativement donner une chance aux efforts de la communauté internationale d’ouvrir un espace démocratique dans le pays qui va permettre tous les partis politiques de se préparer éventuellement pour une compétition électorale qui viendra au bout du chemin réformateur.

· En somme, nous proposons un grand compromis historique.  C’est une solution dans laquelle personne ne gagnera 100% de ses revendications, mais ou le peuple haïtien sera gagnant à 100%.

· Nous proposons ainsi d’ouvrir une période de transition dans laquelle on cherchera à bâtir des institutions politiques plus solides, et à jeter les bases pour une vraie lutte contre la pauvreté et pour le redressement de la nation.

· C’est un projet que la communauté internationale est prête à soutenir.  C’est aussi le seul projet que nous pourrons et que nous allons soutenir.
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